BROUILLON DE LETTRE opposé au «Protocole injection létale» proposé par la Californie
S'il vous plaît modifier comme vous voulez

DATE LIMITE DE SOUMISSION (vous pouvez soumettre par email):

Vendredi 25 Juin, 2010 17h00 PDT (GMT-7) (Samedi, 26 Juin, 2010 00h00 GMT)

Vous êtes invités à soumettre votre lettre dans votre LANGUE MATERNELLE 

(ou autre langue qui vous préférez)

Mr. Lockwood Timothy

Chief, Regulation and Policy Management Branch
California Department of Corrections and Rehabilitation

P.O. Box 942883

Sacramento, CA 94283-0001

Fax: +1 916 255-5601

email: rpmb@cdcr.ca.gov

copie à ezitrin@deathpenalty.org
Re: Injection létale: Proposed Amendments to Title 15, Article 7.5, Sections 3349

Cher M. Lockwood:

Nous sommes très préoccupés par les procedures d’injection létale nouvellement révisée.

Nous sommes particulièrement préoccupés que les règlements exigent désormais qu’un journaliste qui assiste à une exécution être un «reputable citizen (citoyen de bonne reputation)», mais n'expliquent pas ce terme. Il n'est pas clair si cela signifie tout simplement un employé «non gouvernemental» ou si elle désigne un «citoyen» des États-Unis, ou autre chose. Si le CDCR intend d'exclure les journalistes qui sont des ressortissants étrangers de témoins des exécutions, ce n'est pas nécessaire et viole les Premier et Quatorzième amendements à la Constitution des États-Unis. Le manque de clarté est source de confusion et est injuste.

Il n'ya aucune raison légitime pour discrimination à l'égard des journalistes qui travaillent pour les médias américains, mais sont citoyens d'un autre pays. Nous croyons qu'une telle limitation constitue une violation de la Constitution des États-Unis d'Amérique. Les journalistes représentant les médias internationaux ont souvent un intérêt particulier dans la couverture des exécutions. La Californie a exécuté une personne qui était un citoyen d'un autre pays et compte 56 ressortissants étrangers condamnés à mort en Californie.

En outre, parce que la majorité des nations du monde condamnent la peine de mort comme une violation des droits de l'homme et du droit international, les représentants des médias dans d'autres pays ont un intérêt particulier dans la couverture des exécutions en Californie et la documentation en cours des violations des droits humains aux États-Unis.

Nous demandons respectueusement que le CDCR propose un règle qui explique la signification de «citoyen de bonne reputation» et qui explique clairement que «citoyen» signifie simplement un employé non-gouvernemental.

Très sincèrement,

Votre nom

Votre titre

Votre organisation

